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DOMAINE PUBLIC ROUTIER 
Les lecteurs de la Revue ont pu être quelque peu intrigués par la lecture 
attentive d'une des ordonnances qui a fait partie du train massif de fin d'an-
née. 
L'ordonnance n° 58-1351 du 27 décembre 1958 est relative à la conservation 
du domaine public routier. Elle a été publiée au J. O. du 29 décembre 1958, 
p. 11 966 et 11 967. 
Après avoir énuméré de nouvelles réglementations relatives à la poursuite 
des infractions à la police de la conservation du domaine public routier, le lé-
gislateur précise, à l'article 9, que « sont abrogées toutes dispositions contrai-
res à la présente ordonnance, dans la mesure où elles concernent la conservation 
du domaine public routier ;». 
Si nous apprenons ainsi qu'une ordonnance du 15 mai 1579 relative à Ventre-
tien des chaussées et aux· plantations d'arbres est toujours en vigueur, ainsi 
qu'un édit de 1607 réglant les fonctions et droits du Grand Voyer, nous voyons 
surgir avec étonnement, dans une liste copieuse de textes, le titre XXVIII de 
l'êdit d'août 1669 sur les Eaux et Forêts et tes 3 0 , 40 , 50 et 6° des lettres pa-
tentes du 11 décembre 1789 sur un décret de l'Assemblée Nationale concernant 
les délits qui se commettent dans les forêts et bois, sur les chaussées et dans 
les lieux publics. 
Pour ceux qui n'ont pas le loisir de faire des recherches, nous donnons dans 
leur intégralité les parties visées. 
Ces textes {titres et paragraphes) ne sont abrogés par l'ordonnance récente 
qu'en ce qui concerne la conservation du domaine public routier, alors qu'ils 
avaient été remplacés, pour la plupart d'entre eux, en ce qui concerne les 
bois et forêts, par les articles du Code Forestier. 
Titre XXVIII de l'ordonnance du 13 août 1669 
Des Routes es Chemins Royaux es Forêts 
et Marches-pieds des Rivières 
Article ιΘΓ. — En toutes les Forêts de passage où il y a et doit avoir grand 
chemin Royal servant aux Coches, Carrosses, Messagers et Rouliers de Ville à 
autre, les grandes routes auront au moins soixante-douze pieds de largeur; et 
où elles se trouveroient en avoir davantage elles seront conservées en leur 
entier. 
Art . 2. — S'il étoit jugé nécessaire de faire de nouvelles routes pour la faci-
lité du commerce et la sûreté publique en aucunes de nos Forêts, les Grands-
Maîtres feront leurs procès-verbaux d'alignement, et du nombre, essence et 
valeur des bois qu'il faudroit couper à cet effet, qu ils envoyeront avec leurs 
avis à notre Conseil es mains du Contrôleur Général de nos Finances, pour y 
être par Nous pourvu. 
Art. 3. — Ordonnons que dans six mois, du jour de la publication des Pré -
sentes, tous bois, épines et broussailles qui se trouveront dans l'espace de 
soixante pieds es grands chemins servant au passage des Coches et Carros-
ses publics, tant de nos Forêts que de celles des Ecclésiastiques, Commu-
nautés, Seigneurs et Particuliers, seront essartés et coupés, ensorte que le 
chemin soit libre et plus sûr, le tout à nos frais es Forêts de notre Domaine, 
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et aux frais des Ecclésiastiques, Communautés et Particuliers, dans les Bois 
de leur dépendance. 
Art . 4. — Voulons que, les six mois passés, ceux qui se trouveront en de-
meure soient mu.ctés d'amende arbitraire, et contraints, par saisie de leurs 
biens, au payement tant du prix des ouvrages nécessaires pour Tessartement 
dent 1 adjudication sera faite au moins disant au Siège de la Maîtrise, que des 
frais et dépens faits après les six mois, qui seront taxés par le Grand-Maître. 
Art . 5. — Les arbres et bois qu'il conviendra couper dans nos forêts pour 
mettre les routes en largeur suffisante, seront vendus ainsi que le Grand-Maître 
avisera pour notre plus grand profit, et ceux des Ecclésiastiques et Commu-
nautés leur demeureront en compensation de la dépense qu'ils auront à faire 
pour l'essartement. 
Art. 6. — Ordonnons que dans les angles ou coins des places croisées, tri-
viaires et biviaires, qui se rencontrent es grandes routes et chemins Royaux 
des forêts, nos Officiers des Maîtrises feront incessamment planter des croixs 
poteaux ou pyramides à nos frais, es Bois qui Nous appartiennent, et pour 
les autres, aux frais des Villes plus voisines et intéressées, avec inscriptions 
et marques apparentes du lieu où chacun chemin conduit, sans qu'il soit per-
mis à aucunes personnes de rompre, emporter, lacérer ou biffer telles croix, 
poteaux, inscriptions et marques, à peine de trois cens livres d'amende, et de 
punition exemplaire. 
Art. 7. — Les Propriétaires des héritages aboutissans aux Rivières navi-
gables, laisseront le long des bords vingt-quatre pieds au moins de place en 
largeur pour chemin Royal e.t trait des chevaux, sans qu'ils puissent planter 
arbres, ni tenir clôture ou haie plus près que trente pieds du côté que les 
bateaux se tirent, et dix pieds de l'autre bord, à peine de cinq cens livres 
d'amende, confiscation des arbres, et d'être les Contrevenans contraints à répa-
rer et remettre les chemins en état à leurs frais. 
Lettres patentes du 11 décembre 1789 
Sur un décret de l'Assemblée Nationale du 11 décembre 
concernant les délits qui se commettent dans les forêts et bois 
L'Assemblée Nationale décrète: 
3° Décrète que toutes coupes, dégâts, vols et délits commis dans lesdits bois, 
forêts, sur les arbres des chemins et lieux publics, dans les plantations et 
pépinières seront poursuivis contre les prévenus, et punis sur les coupables, des 
peines portées par l'Ordonnance des eaux et forêts, et autres Lois du Royaume. 
4° Défend à toute personne le débit de la vente et l'achat en fraude des bois 
coupés en délits, sous peine, contre les vendeurs ou acheteurs frauduleux, 
d'être poursuivis suivant les rigueurs des Ordonnances ; décrète que par les 
gardes des bois, maréchaussées et huissiers sur ce requis, la saisie desdits bois 
coupés en délit soit faite; mais la perquistion desdits bois ne pourra l'être 
qu'en présence d'un officier municipal, qui ne pourra s'y refuser. 
5° Enjoint au ministère public de poursuivre les délits; autorise en consé-
quence les maîtrises des eaux et forêts et tous autres juges, à se faire prêter 
main-forte, pour l'exécuticii de leurs ordonnances, jugemens et saisies, par les 
municipalités, gardes nationales et autres troupes, pour arrêter, désarmer et 
repousser les délinquans dans lesdites forêts et bois, à peine, en cas de refus 
desdites municipalités requises, d en répondre en leur propre et privé nom. 
6° Autorise tous lesdits juges et municipalités de fai'-e constituer prison-
niers tous ceux qui seront trouvés en flagrant délit tant de jour que de nuit. 
Décrète enfin que le présent décret sera présenté incessamment à la sanction 
du Roi, et qu'il sera supplié de donner les ordres les plus prompts pour son 
exécution dan? toute l'étendue du royaume ; qu'à cet effet, il sera envoyé dans 
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tous les tribunaux ordinaires, maîtrises des eaux et forêts et municipalités, 
et qu'il sera lu au prône de toutes les paroisses, publié et affiché dans toute 
l'étendu du royaume, notamment dans les lieux qui avoisinent lesdites forêts 
et bois. 
Nous pensons, en lisant les moyens de diffusion préconisés, eue ¡es parois-
siens devaient être très patients en 178g, mais qu'il serait bien difficile d'exi-
ger en décembre 1958 et janvier 10^9 la lecture de tous les textes qui ont fait 
V ob i et des récentes ordonnances, abstraction faite, bien entendu, de tout juge-
ment sur l'efficacité d'une telle méthode de publicité. 
R. V. 
LES LECTEURS PARLENT 
Le bois du pin Weymouth 
Dans le n° 11 de novembre 1958, A. BÉRARD cherche à « réhabiliter » 
(selon sa propre expression) le pin Weymouth. Il y contribue parfaitement 
et avec juste raison. 
A propos du bois de cette essence, qu'il nous soit permis de rappeler un 
vieux souvenir. En 1928, nous nuittions le Maroc et étions nommé à Epinal. 
Nous ramenions, entre autres choses, une salle à manger en cèd-e de l'Atlas, 
confectionnée avec des « moucharabieh » anciens. Il y manquait simplement-
la table. Nous nous adressâmes à l'ébéniste le plus connu de la place, ouai 
des Bons-Enfants, disparu aujourd'hui. Comme il ne disposait bien entendu 
pas de cèdre, nous lui demandâmes quel bois en sa possession s'en rapproche-
rait le r>lus. Après réflexion, il nous montra au fond de son atelier une très 
belle bil1e de nin Weymouth, couverte d'une épaisse couche de pouc«ière, 
nous indioua qu'il l'avait depuis longtemps. Parce eue Personne n'en voulait et 
nous dit qu'à son avis cela devrait convenir. Nous l'examinâmes de près et 
conclûmes qu'en effet les larges accroissements de ce bois, de même nue sa 
consistance tendre, lui donnaient un aspect voisin de celui du cèdre. Et c'est 
ainsi nue depuis το ans. nous utilisons une table en pin Weymouth. 
On sait nue l'inconvénient du cèdre est d'être très fragile. Si l'on accroche 
un meuble en bois de cette essence, on risnue de faire sauter un morceau 
important en raison de la laroru^ des accroissements. Le pin Wevmouth. dont 
les accroissements sont de même taille, est cependant nettement moins cas-
sant; mais le choc d'un objet peut y laisser une empreinte, tout comme dans 
le nremier de ces bois. 
Nous sommes heureux de constater que la désaffection nue connaissait le 
pin Weymouth il y a un tiers de siècle, est en voie de complète disparition. 
L. DUPLAQUET, 
